
Les ponts entre Bujumbura et Bruxelles ne sont pas totalement rompus

  PANA, 15 mars 2016    Le canal du dialogue reste "ouvert" entre lâ€™UE et le Burundi  Bujumbura,  Burundi- Le dÃ©lÃ©guÃ© de
lâ€™Union europÃ©enne (UE), Patrick Spirlet, a tentÃ©, mardi,  dâ€™attÃ©nuer le choc dans lâ€™opinion suite aux sanctions
Ã©conomiques prises, la  veille, par son institution contre le pouvoir burundais, en assurant que le  dialogue allait
continuer pour Ã©valuer les progrÃ¨s dans le processus  inter-burundais de paix dont dÃ©pend la fin dâ€™une violente crise
politique de  bientÃ´t un an et la reprise de la coopÃ©ration avec un pays qui comptait dÃ©jÃ , en  temps normal, sur lâ€™aide
extÃ©rieure pour plus de 50% de ses besoins financiers.  
 Les ponts entre  Bujumbura et Bruxelles ne sont pas totalement rompus et "nous continuerons Ã   parler avec le
gouvernement burundais pour voir comment ses engagements ont Ã©tÃ©  mis en Å“uvre et sâ€™ils rÃ©pondent rÃ©ellement Ã  nos
prÃ©occupations", a nuancÃ© au  lendemain de la dÃ©cision, le dÃ©lÃ©guÃ© de lâ€™UE.  Un communiquÃ©  de presse sorti lundi, dâ€™une
rÃ©union des 28 membres du conseil de lâ€™UE,  conditionne Ã  nouveau la reprise de appuis techniques et financiers Ã  un
"retour  rapide au respect des principes et valeurs dÃ©mocratiques, des droits de lâ€™homme  et de lâ€™tat de droit, sur la base
de lâ€™accord de Cotonou et des principes  Ã©noncÃ©s dans les accords dâ€™Arusha".  Lâ€™article 96 de  lâ€™accord de Cotonou, au
BÃ©nin, permet la rupture de la coopÃ©ration de lâ€™UE avec  tout pays dâ€™Afrique, des CaraÃ¯bes et du pacifique (Acp/Cee) qui
ne respecte pas  les valeurs et principes dÃ©mocratiques ainsi que les droits humains.  Dâ€™un autre  cÃ´tÃ©, lâ€™UE est lâ€™un des
parrains qui tiennent toujours au respect des accords  inter burundais dâ€™aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la paix et
la  rÃ©conciliation nationale ayant mis fin Ã  la guerre civile des annÃ©es 1990, aprÃ¨s  plus de 300.000 tuÃ©s et autour dâ€™un
million dâ€™exilÃ©s.  Les EuropÃ©ens  pressent aujourdâ€™hui encore par peur que le pays ne plonge dans une nouvelle  guerre
civile dans un pays oÃ¹, depuis avril 2015, au moins 400 personnes ont Ã©tÃ©  dÃ©jÃ  tuÃ©es et autour de 260.000 autres se
sont rÃ©fugiÃ©es dans les pays voisins.  Lâ€™UE a les  moyens de ses pressions en tant que principal bailleur de fonds
Ã©trangers qui  comptait encore injecter plus de 420 millions dâ€™euros dans lâ€™Ã©conomie nationale,  sur la pÃ©riode allant de
2015 Ã  2020.  Vers la fin de  lâ€™annÃ©e derniÃ¨re, lâ€™UE avait envoyÃ© un premier signal fort en direction du  pouvoir burundais,
en prenant des sanctions ciblÃ©es de gel des avoirs et de  restriction de visas contre quatre hauts responsables au sein
des appareils  sÃ©curitaires gouvernementaux.  Les Etats-unis  dâ€™AmÃ©rique avaient enfoncÃ© le clou par une mesure
Ã©largie, pour la premiÃ¨re fois  depuis le dÃ©but de la crise, Ã  un membre du gouvernement burundais, lâ€™actuel  ministre de
la SÃ©curitÃ© publique, Alain Guillaume Bunyoni.  Une autre Ã©tape  a Ã©tÃ© franchie depuis le 1er janvier dernier, avec le
retrait du Burundi de la  liste des pays pouvant bÃ©nÃ©ficier de facilitÃ©s et opportunitÃ©s dâ€™affaires avec  les amÃ©ricains, dans
le cadre du projet "Agoa".   Lâ€™officialisation de la nouvelle dÃ©cision de lâ€™UE Ã  caractÃ¨re financier a fait  paniquer les milieux
dâ€™affaires Ã  Bujumbura qui accÃ©daient dÃ©jÃ  pÃ©niblement aux  devises fortes en cours dâ€™assÃ¨chement suite aux effets
conjuguÃ©s de la crise  politique et financiÃ¨re.  Du cÃ´tÃ© du  gouvernement, on annonce quâ€™une premiÃ¨re rÃ©action Ã  la
dÃ©cision de lâ€™UE ne  saurait tarder et pouvait tomber au courant de la journÃ©e de mardi. Le 8  dÃ©cembre 2015, les deux
parties nâ€™Ã©taient parvenues Ã  aucun compromis sur le  tant recherchÃ© dialogue inclusif de tous les protagonistes de la
crise au  Burundi.  Le pouvoir  reste sur la ligne dâ€™un dialogue avec lâ€™opposition "pacifique" qui nâ€™a pas  trempÃ© dans le "
mouvement insurrectionnel" des "anti-troisiÃ¨me mandat" de  lâ€™actuel chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, et dans
la tentative de  putsch manquÃ© qui Ã©tait dirigÃ© par des gÃ©nÃ©raux de la police et de lâ€™armÃ©e  contre son rÃ©gime, au mois de
mai 2015.  Lâ€™autre signe  du faussÃ© qui sÃ©pare aujourdâ€™hui encore les protagonistes de la crise au Burundi  est que
certaines voix, au sein de lâ€™opposition, pavoisaient plutÃ´t au lendemain  de la dÃ©cision de lâ€™UE, en estimant que, cette fois,
le pouvoir nâ€™avait dâ€™autre  choix que de dialoguer par la force des choses, en Ã©voquant les caisses de  lâ€™Etat qui sont
"vides".  Sur le plan  humanitaire, lâ€™UE promet, dans son communiquÃ©, quâ€™elle restera "fermement  engagÃ©e auprÃ¨s de la
population burundaise dans cette crise qui a dÃ©jÃ  fait plus  de 400 morts et des milliers de blessÃ©s, et a forcÃ© plus de
240.000 personnes Ã   se rÃ©fugier dans les pays voisins".  ParallÃ¨lement,  "des projets financÃ©s par lâ€™UE, visant Ã  assurer
lâ€™accÃ¨s de la population aux  services de base, mais sans acheminer les ressources financiÃ¨res par des comptes 
dÃ©tenus par le gouvernement burundais, sont en cours dâ€™Ã©laboration", selon la  mÃªme source.  La dÃ©cision  suspendant
les appuis financiers "sera rÃ©examinÃ©e rÃ©guliÃ¨rement, au moins tous  les six mois, et cela se fera Ã  travers des missions
de suivi du service  europÃ©en pour lâ€™action extÃ©rieure, associant les services de la Commission de  lâ€™UE", conclut le
communiquÃ©. 
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